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Instruire la démocratie, ranimer s’il se peut ses croyances, purifier ses mœurs, régler ses mouvements, substituer peu à peu la science des affaires à son inexpérience, la connaissance de ses vrais intérêts à ses aveugles instincts ; adapter son gouvernement aux temps et aux lieux ; le modifier suivant les circonstances et les hommes : tel est le premier des devoirs imposé de nos jours à ceux qui dirigent la société.

Il faut une science politique nouvelle à un monde tout nouveau.

Alexis de Tocqueville,
De la démocratie en Amérique,
Introduction.




Ouverture



Masse critique

Le 4 février 2022, la déclaration sino-russe de Pékin veut instaurer une « nouvelle ère ». Exaltant leur « amitié », Xi Jinping et Vladimir Poutine y prônent « le développement durable pour la planète, le dialogue, la justice, la liberté, l’égalité, la confiance mutuelle ». « La démocratie, ironise Sylvie Kauffmann, y est érigée en “valeur humaine universelle” ; elle doit “être exercée dans toutes les sphères de la vie publique” car elle assure “la participation des citoyens au gouvernement de leur pays”, elle “reflète les intérêts de toute la population, sa volonté, garantit ses droits et protège ses intérêts”1. » Et quoiqu’au vu des signataires, ses motivations ébaubissent, le projet de destituer le vieil ordre mondial est clairement assumé.

Vingt jours après, aussitôt clos les jeux Olympiques de Pékin, la Russie envahit l’Ukraine sous l’œil goguenard de son allié. Un succès rapide des Russes aurait sans doute encouragé la Chine à prendre le contrôle de Taïwan… Ainsi, la déclaration sino-russe aurait-elle pu rester dans l’histoire comme le pacte Molotov-Ribbentrop qui déclencha l’invasion conjointe de la Pologne et l’embrasement de la Seconde Guerre mondiale. La der des ders pointait enfin son nez. Pourtant le scénario fut autre.

Certes, l’humiliation de la Russie déchue de son empire, le revanchisme glacé de Vladimir Poutine, ses incursions en Géorgie, en Abkhazie, en Ossétie, en Transnistrie, en Crimée, dans le Donbass, sa croisade pour la « dénazification », rebaptisée bientôt désukrainisation, tout cela sentait bon le retour de la race. L’attitude munichoise de l’Europe, insufflée par l’Allemagne, la France à sa remorque, ajoutait au contexte. Quant à la Chine, impatiente de son siècle et fixée sur Taïwan, abcès jamais purgé de la Seconde Guerre mondiale, elle complétait le tableau. Le ressentiment de deux empires, l’un déchu, l’autre renaissant, le rejet de l’ordre mondial issu de la dernière guerre, l’affirmation d’un axe prêt à dominer le monde, tout rappelait août 1939.

Pourtant, il n’y eut pas de drôle de guerre. L’héroïsme ukrainien cloua le blitz russe en guerre de position. L’enlisement des tanks, les bombardements massifs, les massacres de civils, les images sur tous les écrans du monde jusqu’à ceux des Nations unies, ratifièrent la barbarie des Russes. La non-belligérance, nouveau credo de l’Otan primant le renseignement et la livraison d’armes, prit le pas sur le pacifisme et la neutralité. Les sanctions économiques instaurèrent un surcoût et une temporalité à la guerre. Engluée dans le ressac de la Covid, la Chine vit, impuissante, son allié renforcer le clan ennemi. Bref, rien ne se passa comme prévu.

« Le fatalisme, dit Tolstoï, est inévitable dans l’histoire si l’on veut en comprendre les manifestations illogiques, ou, du moins, celles dont nous n’entrevoyons pas le sens et dont l’illogisme grandit à nos yeux au fur et à mesure que nous nous efforçons de nous en rendre compte2. » D’Alexandre à Poutine en passant par Napoléon et Hitler, si les guerres adviennent, c’est qu’elles doivent arriver. Autrement dit, qu’une infinité de forces combinant les croyances et les actions individuelles résultent en un mouvement collectif entraînant les peuples à commettre les pires violences. La façon dont ces croyances et ces actions, sans parler des virus, se nouent et se combinent jusque dans les batailles les plus féroces est affaire de circonstances pour ne pas dire de hasard. Pourquoi, alors, cette guerre que les Russes ont voulue contre l’Ukraine et dont l’enjeu était la mise sous tension de l’Occident n’a-t-elle pas dégénéré en conflit mondial ? Que signifie qu’en dépit de la violence de l’ami éternel d’une Chine rivale de l’Amérique, la guerre n’ait pas enflammé la planète ? Et qu’a-t-elle entraîné alors ?

La thèse que défend ce livre est que les ordres d’accès ouvert ont atteint la masse critique3. Autrement dit, que l’ordre mondial instauré après la Seconde Guerre mondiale a concouru à étendre les institutions de l’économie de marché à un point où tout risque de conflit mondial peut être évalué et circonvenu. Cette situation est d’autant plus heureuse qu’elle seule peut défier les enjeux du climat. Pour autant, elle ne signifie pas, comme on le soutient depuis longtemps4, que ce sont la mondialisation des échanges ou l’interdépendance des économies qui écartent le risque de guerre. Mais que ce sont les institutions sous-jacentes au fonctionnement des marchés et de la démocratie représentative qui, déployées dans un grand nombre de pays, permettent désormais de contenir la violence planétaire.

Que sont les ordres d’accès ouvert ? En quoi cette catégorie et la théorie qui la sous-tend, celle des ordres sociaux, permettent-elles d’éclairer la mécanique des croyances, des hasards et des nécessités qui rend l’histoire si fuyante5 ?

En quoi ce cadre conceptuel diffère-t-il de celui de la géopolitique identifiant les forces en présence et les jeux d’intérêt entre celles-ci ? La réponse est la suivante. La géopolitique décrypte les cadres institutionnels en termes de capitalisme et de socialisme, ou de démocratie et de dictature. Or, ces catégories sont anciennes. Le socialisme, étape transitoire du communisme, a sombré avec l’URSS en 1991. Le communisme dont se revendique la Chine n’a rien à voir avec la société sans classes prônée au XIXe siècle. Les inégalités y sont aussi fortes qu’aux États-Unis. Quant à la démocratie, on l’a dit, elle cautionne la déclaration sino-russe de Pékin. Et le pilonnage de Marioupol. Ce qui valait du temps de Tocqueville, quand la démocratie s’opposait à l’Ancien Régime, a perdu de son éclat. Les catégories de la vieille économie politique, celles qui désignaient jadis les institutions et les organisations sociales, se sont changées en pierre. Elles sont désormais si usées que des analystes réaniment la notion wébérienne de « capitalisme politiquement orienté », pour opposer des « capitalismes politiques », notamment américain et chinois6. Mais s’il n’y a plus que des capitalismes, que ce terme se confond avec la sphère économique quel qu’en soit le contour, la catégorie n’a plus de sens. Car au vrai, ce n’est pas l’économie mais le cadre institutionnel qui trame la politique des États.

Depuis l’effondrement de l’URSS et l’essor de la Chine, des catégories nouvelles sont apparues permettant de décrire des cadres institutionnels sans recourir aux vieux totems. Ces concepts s’appuient sur la notion d’ordre social dont l’essence est de contenir la violence au moyen d’institutions. Ils opposent deux nouveaux idéaux-types, les ordres d’accès ouvert et les ordres d’accès limité. Les premiers désignent les institutions de l’économie de marché combinée à la démocratie représentative. La propriété ainsi que la liberté d’expression et d’organisation pour tous y sont garantis par l’État de droit. Les seconds, aussi appelés États naturels, conditionnent l’accès aux ressources, aux organisations, aux privilèges, à l’allégeance à un pouvoir politique. Notre propos est d’étendre la théorie des ordres sociaux à l’analyse géopolitique du XXIe siècle en y établissant le lien entre ordres nationaux et ordre international. Il nous faudra pour cela expliciter son cadre et montrer comment, depuis la Grande Guerre, les ordres d’accès ouvert cherchent à se propager. Mais d’abord, revenons sur deux séquences.




To be or not to be

La question qui se pose […] alors que nous combattons l’une des plus grandes armées du monde, est « d’être ou ne pas être », comme la question de Shakespeare. Mais aujourd’hui je peux vous donner la réponse : nous serons !… Nous ne renoncerons pas, nous ne perdrons pas, nous nous battrons sur la mer, dans le ciel ; dans les forêts, dans les champs, les rues et sur les rivages des fleuves, ceux du Dniepr. Mais nous avons besoin de votre aide ; de l’aide du monde civilisé7 !


En quelques jours, Volodymyr Zelensky est entré dans l’histoire. Les traits marqués, un tee-shirt vert en guise de battle-dress, il se pose en Churchill devant la Chambre des communes. Huit jours plus tôt, c’est en Européen qu’il haranguait un Parlement strasbourgeois imbu de pacifisme. Huit jours après, il évoque Pearl Harbor devant le Congrès américain, et le maintien de la paix comme but de l’hégémonie. Le communisme, disait Lénine, ce sont les soviets plus l’électricité. L’Ukraine, c’est To be or not to be plus TikTok. Une Lubitsch-réalité dont Zelensky, les frères Klitschko et tant d’autres à leurs côtés sont les héros. À la soldatesque russe corsetée dans un discours d’un autre âge, ils opposent la fougue, l’agilité, l’humour d’une société en guerre, maîtresse de ses actes et de son récit.

Leur cause n’est pas celle du sang, de la sueur et des larmes, de longue date inscrite dans le sort de l’Ukraine. C’est celle que le vieux lion, deux ans après la guerre, combattant un droit de veto qu’il jugeait excessif, plaidait devant les Communes :

Beaucoup de formes de gouvernement ont été testées, et seront testées dans ce monde de péché et de malheur. Personne ne prétend que la démocratie est parfaite ou omnisciente. En effet, on a pu dire qu’elle était la pire forme de gouvernement à l’exception de toutes celles qui ont été essayées au fil du temps ; mais il existe le sentiment, largement partagé dans notre pays, que le peuple doit être souverain, souverain de façon continue, et que l’opinion publique, exprimée par tous les moyens constitutionnels, devrait façonner, guider et contrôler les actions de ministres qui en sont les serviteurs et non les maîtres8.


Mais ce qui n’est alors qu’une litote dictée par l’hypocrisie coloniale – la pire à l’exception de toutes les autres – prend, avec l’invasion de l’Ukraine, guerre incestueuse qui n’assume pas son nom, une force affirmative. Et pour cause : la guerre témoigne ici, non pas d’un conflit colonial entraînant une répression intérieure, jadis la « pacification » de l’Algérie française, mais de l’antagonisme de deux régimes, de deux systèmes institutionnels au sein d’États souverains. La guerre d’Ukraine est une guerre entre ordres sociaux. Elle oppose un État naturel où, en quelque vingt années, le pouvoir politique a asservi la société civile, à un État en pleine ouverture, déployant les institutions du marché et de l’État de droit. La Russie, on y reviendra, pâtit de ne pouvoir tenir son voisin sous sa botte. Zelensky défend l’ouverture dont il est l’artisan et le produit. L’indépendance ukrainienne n’est pas identitaire, elle est institutionnelle.

Ce qui se joue en Russie comme en Chine n’est pas un choc de civilisations, l’Orient contre l’Occident, mais l’intérêt convergent d’États d’ordre d’accès limité à contenir, à commencer sur leur sol, la progression des ordres d’accès ouvert. C’est tout le sens de la déclaration sino-russe de Pékin.

L’entrée de l’Ukraine, largement russophone – son président a appris l’ukrainien comme Henri IV s’est converti –, dans l’ordre d’accès ouvert est un événement considérable. Les Américains l’ont bien compris car le leader mondial ne peut être garant de la paix tant que l’ordre qu’il défend n’est seulement que le sien. Or, la Pax americana, aussi appelée le siècle américain, venait d’un temps où les États-Unis célébraient le triomphe de leur ordre social. Les puissances européennes – le Royaume-Uni, la France – demeuraient embourbées dans leurs affaires coloniales. Les vaincus se reconstruisaient. Les Nations unies et les institutions de Bretton Woods étaient états-uniennes. Les Américains se confondaient avec leur paradigme.

Depuis, les ordres d’accès ouvert ont beaucoup progressé, tant en Europe qu’en Asie. Mais tandis que le mur Berlin est tombé de lui-même, laissant croire que l’Europe de l’Est venait en ralliement, que les dragons asiatiques ont bâti leurs modèles sous l’ombrelle américaine, la résistance ukrainienne témoigne d’une volonté, d’un destin collectif. C’est la première fois dans ce siècle que la mue d’un pays vers l’ordre d’accès ouvert – par essence longue, tâtonnante, polymorphe – engendre un conflit militaire, certes localisé, mais de portée mondiale. Ce conflit régénère, tant aux États-Unis que parmi tous leurs alliés, la légitimation et la coordination de leur ordre social. Sans pour autant, fin du communisme oblige, déclencher de mouvement comparable à ce que fut celui contre la guerre du Vietnam.

Dans le camp d’en face, celui des ordres d’accès limité rétifs à l’État de droit, le soutien à l’Ukraine est bien plus disputé. Le non-alignement qui, jadis se référait à l’indépendance nationale et au socialisme, retrouve, dans la négation de l’une et de l’autre, une nouvelle vigueur. Outre les clients militaires de la Russie, tels l’Inde et l’Afrique du Sud, d’autres comme le Mexique, l’Indonésie, les Philippines, et jusqu’au pape lui-même, refusent aussi, en dépit de l’agression patente d’un État souverain, de soutenir l’Ukraine envahie. Certains y voient un isolement du camp occidental, lâché par de grandes démocraties9. La réalité est tout autre car les démocraties de façade de ces différents États masquent le clientélisme et la carence de l’État de droit. Ils ne peuvent, on le verra, être vus comme des ordres d’accès ouvert. À bien des égards, et cette position se retrouve chez les populistes des ordres d’accès ouvert, tels Lula et Bolsonaro au Brésil, Orban en Hongrie, ou Marine Le Pen en France, le renvoi dos à dos des belligérants traduit un soutien à l’ordre social russe, c’est-à-dire à l’État naturel.




La Grande Muraille et les boys


Cette guerre surgit d’une pandémie de deux ans qui a sidéré la planète. Celle-ci avait, dans un autre registre, disposé l’antagonisme entre les deux types d’ordre. Américains et Chinois en étaient les acteurs stars. Flash-back.

22 mai 2020. « Le Premier ministre chinois, Li Keqiang, célèbre “une réussite stratégique majeure” dans le combat mené par son pays contre le nouveau coronavirus, apparu à la fin de 2019 à Wuhan. “Nous, fils et filles de la nation chinoise, sommes restés unis pendant une période infiniment difficile et avons élevé une grande muraille de solidarité”, se réjouit M. Li dans un discours solennel à l’ouverture de la session annuelle du Parlement10. » Après avoir mis le pays à l’arrêt en réponse à l’épidémie, Pékin est parvenu à endiguer la contagion, mais craint les effets durables du ralentissement de son économie.

Au même moment, à Washington, le président Trump, longtemps sourd au choc humanitaire du virus, décrète deux journées de deuil et la mise en berne des drapeaux en hommage aux bientôt 100 000 victimes des États-Unis. L’épidémie y semble contenue (encore 1 000 morts par jour), mais la réouverture du pays, pris entre crise économique et crainte d’un rebond, s’opère dans une confusion que le président ne cesse d’entretenir. Et si l’hommage aux morts de la Covid-19 précède d’un jour celui aux militaires ayant fait « l’Ultime Sacrifice pour la Nation », difficile de voir dans la situation américaine l’union nationale et la réussite stratégique vantées par les Chinois.

Jean-qui-pavoise et Jean-qui-affale : ces déclarations simultanées des deux rivaux planétaires soulignent moins la supériorité du premier sur le second que l’abîme historique et institutionnel qui les sépare. En vérité, si l’un et l’autre célèbrent une victoire contre un fléau mondial, l’un au prix d’un effort solidaire, l’autre d’une hécatombe héroïque, cette victoire est avant tout locale et s’exprime dans les codes de chaque société. Peut-il, dans ce contexte y avoir un vainqueur et un vaincu ? De quoi cette séquence est-elle l’augure ?

« La Chine, écrit Jean-François Billeter, est de plus en plus présente dans le monde, mais elle en est en même temps comme absente. Nous n’entendons pas sa voix. Elle fait penser à une personne qui s’enfermerait dans le silence ou ne tiendrait que des propos convenus, nous privant ainsi de savoir qui elle est11. » Son triomphe sur le virus va soudain libérer sa parole, celle d’un dénigrement de l’universalisme occidental. Stimulée par les « Routes de la soie », la diplomatie des loups combattants exalte les visées hégémoniques du géant jusqu’alors si taiseux.

À l’inverse, avec 24 000 tweets présidentiels en quatre ans, l’Amérique est devenue si bavarde qu’on ne l’entend plus qu’à peine. Brutale, discordante, rétrograde, on a même cessé de l’écouter. L’hommage aux victimes du virus, juste avant celui aux boys, aux héros du siècle américain, traduit cette impuissance à dire désormais qui elle est. Le sauveur du monde libre peine à se sauver lui-même. La pandémie y fera plus d’un million de morts.

L’Europe, dernier pilier de ce monde tripolaire, est, quant à elle, requise à faire de chaque épreuve une consolidation. Elle sort de la vague, assommée mais, semble-t-il, plus solidaire, plus résiliente que des crises précédentes. Quatre jours plus tôt, la France et l’Allemagne ont annoncé un plan de relance historique, boudé par quatre pays « frugaux » du Nord. La Commission leur a fait écho avec un plan de 750 milliards d’euros ciblé sur les pays du Sud, les plus touchés par le virus. « L’Allemagne, déclare la chancelière, ne s’en sortira bien que si l’UE s’en sort bien. » Pour les Allemands, mieux organisés, fermement attachés à la prévalence de leurs règles, c’est un choix décisif. Celui de l’Europe, d’une Europe discrète mais coalescente, gardant dans le silence mondial, l’obstination d’exister. Et si, finalement, ce siècle était le sien ?

*

Dans un monde tramé par les échanges internationaux, la pandémie a agi comme un test chimique, un kit d’indicateurs colorés révélant les contrastes entre systèmes institutionnels, les idéologies sous-jacentes, les vulnérabilités commerciales, pour renvoyer in fine chaque zone géopolitique aux forces et aux faiblesses de ses structures internes. En deux mois, la mondialisation est devenue celle du confinement, de la réclusion générale. Ses images d’humains errant dans leur décor domestique, devant la vitre d’un ordinateur – tantôt bocal tantôt photomaton – ont fait pendant aux chromos d’une planète sauvage servant de mire aux écrans. Précipité par le test, chaque pays a poursuivi sa trajectoire, affichant un bilan sanitaire, économique et politique dont les chiffres, publiés en continu, ont eu valeur de classement.

Par-delà ce test se joue une question centrale, une question vieille comme la Grèce et la philosophie chinoise. La question qui, à deux mille ans d’écart, a fait surgir en Europe l’invention de la politique et de l’économie politique : celle de la place de l’homme, du sujet dans la société. Que soudain l’individu s’avère contagieux, que chacun se mue en péril pour l’autre entraînant celui du collectif tout entier, comment réagit l’ordre social ? Quels discours, quels effets, quelle redistribution des cartes ? La pandémie a révélé que dans ce monde lissé par la mondialisation, uni par la crainte de l’enfer climatique, les civilisations, si l’on appelle ainsi les processus historiques qui ont cimenté les nations, tiennent encore un rôle essentiel. Plus, elle a amplifié ce rôle, exaltant les valeurs impériales de la Chine et de la Russie, au point de déclencher une guerre. Quel est ce rôle ? Comment l’appréhender ? Par quel prisme des sciences sociales peut-on le diffracter pour évaluer son origine, son essence, sa réticence à se fondre dans un ordre mondial normé par la seule économie ? Et comment l’ordre mondial, jusqu’ici frappé des valeurs du siècle américain, va-t-il se recomposer ?




Position du problème


L’APPROCHE INSTITUTIONNELLE


La Chine, l’Europe et les États-Unis ont suivi des trajectoires institutionnelles séparées dont rendent compte les nouvelles théories d’économie politique, au premier rang desquelles celle des ordres sociaux12. Pour Douglass North, pionnier de cette approche, « les institutions sont les règles du jeu de la société, ou plus formellement, les contraintes conçues par l’homme qui façonnent les interactions humaines. En conséquence, elles structurent les incitations aux échanges que ceux-ci soient politiques, sociaux ou économiques13 ». La prévalence des institutions sur une vision naturaliste ou spontanéiste de l’économie montre que le découplage de la politique et de l’économie est un processus lent, subtil, propre à chaque société.

En effet, le problème central de toute société est l’endiguement de la violence. Les États primitifs sont dirigés par des élites investies de cette tâche. Celles-ci fixent les règles en ligne avec ce but. Elles se maintiennent grâce à l’octroi de privilèges ou de rentes en échange d’allégeance à leur coalition. Ces États sont aussi dits naturels, car la délégation de la violence à une élite favorise ce genre d’accords. Bridée par la capture des rentes, l’économie est manipulée par le pouvoir. Son découplage suppose une ouverture des accès, c’est-à-dire la possibilité d’accéder à la propriété ou de fonder des organisations sans contrepartie politique. Ce processus libère de bonnes vibrations, des interactions positives entre individus favorisant la coordination et la spécialisation. Le droit à la propriété et à la libre organisation coexiste alors avec les prérogatives régaliennes et sociales de l’État dont les gouvernants se plient à des règles de droit. Cette dynamique est soutenue par des jeux à somme positive – des jeux gagnant-gagnant – grâce auxquels les gains de la spécialisation s’étendent progressivement à de nouveaux groupes sociaux. Les processus d’ouverture et leur degré d’aboutissement diffèrent fortement dans les trois grandes zones géopolitiques. Ils privilégient plus ou moins les libertés individuelles et l’État de droit supposés stimuler les interactions positives, et par là, la spécialisation, l’innovation compétitive, la prospérité économique. Ils coordonnent plus ou moins formellement des provinces ou des États au sein d’unions douanières, monétaires, fédérales.

L’approche institutionnelle subordonne l’économie à la politique et replace l’histoire, libérée de tout déterminisme, au cœur de l’étude de l’organisation sociale. En effet, l’intentionnalité des actes individuels est rarement spontanée. Elle dépend de règles du jeu. Cela vaut pour le football comme pour toute activité sociale. La notion d’ordre social, c’est-à-dire de règles qu’inventent les sociétés pour contenir la violence, mais aussi les croyances qui accompagnent ces règles et leur application, la façon dont celles-ci sont subjectivées et transmises par les individus, articule de façon nouvelle l’ensemble des sciences humaines.

Ainsi, la place du sujet en Chine, débattue aujourd’hui sous le label des droits de l’homme, est une question très ancienne, au cœur de la construction du régime impérial.

Le sujet, écrit Han Fei au IIIe siècle avant notre ère, doit être comme les mains qui protègent aussi bien les pieds que le chef, qui préservent du chaud et du froid, qui haussent, abaissent, rapprochent, écartent, qui se portent au-devant de la lame pointée contre la poitrine. Nul ne doit, de sa propre initiative, révérer des philosophes ou se mettre au service des hommes de talent. Le peuple ne quittera pas les frontières du canton pour nouer des amitiés, il ne rendra pas de visite de condoléances à plus de cent lieues à la ronde. Les nobles et les roturiers n’empiéteront pas les uns sur les autres ; sage ou sot, chacun a la place qui correspond à ses capacités ; tel est le gouvernement parfait, celui où règne l’ordre absolu14.


L’ordre social est en Chine une question très disputée, à commencer par les théoriciens « légistes » qui formulent, au moment même de la création de l’Empire, les conditions de stabilité du pouvoir. Cette théorie de l’absolutisme, explicite et assumée, traverse, y compris dans les périodes de chaos, l’histoire institutionnelle du pays. Elle éclaire et questionne les formes de soumission sociale de la Chine contemporaine. Le coronavirus au pays de Xi Jinping la remet au goût du jour.

De même, l’ordre social russe s’est longtemps appuyé sur ce que les Lumières nommaient le despotisme, devenu, pour le mage du Kremlin15, la verticalité. Ces concepts valent mieux que celui de dictature, aussi confondant que celui de démocratie tant la planète regorge de dictateurs élus. La cohésion de l’empire, cet immense continent vide, ignore le fédéralisme. Elle se nourrit d’une menace permanente à ses marches. Elle suppose une hiérarchie sans faille, portée tour à tour d’Ivan le Terrible à Poutine, par la féodalité, le Parti et le FSB16. La hiérarchie rappelle aux vassaux, princes, gouverneurs, oligarques, que le pouvoir vient d’en haut. La forteresse du Kremlin, comme son pendant, la Cité interdite, transfigurent les institutions impériales. Mais quand le palais chinois est une longue procession d’enceintes, idéogramme d’un pouvoir invisible, le Kremlin n’est que surplomb : une muraille hérissée de tours. Quant à l’individu, l’homme rouge de Svetlana Alexievitch, il épouse la raison d’État et se fond dans la survie de l’empire.

Le choc de l’épidémie est qu’elle confère à nombre d’interactions individuelles des effets négatifs : chacun devient vecteur de contagion, de mise en danger d’autrui, de sabotage du système de santé. De mauvaises vibrations. D’où l’impératif d’endiguement, de distanciation sociale jusqu’à l’enfermement. Cette pratique, on l’a dit, est homogène à la vision de l’ordre social chinois ou chacun, « comme les mains qui protègent aussi bien les pieds que le chef », doit préserver la société. Homogène aussi à l’ordre russe car l’arbitraire en est la norme et, ne devant rien au confucianisme, la mort des vieux n’en menace pas la cohésion.

En revanche, l’isolement s’oppose aux principes de l’accès ouvert, notamment à l’État de droit dont il met à l’épreuve les règles autant que les croyances. Dans les ordres d’accès ouvert, l’égalité de l’accès aux soins s’est trouvée menacée. C’est en son nom que l’État de droit a bridé les libertés individuelles. Il a fallu des lois d’exception pour imposer des protocoles aux soignants, aux entreprises, aux écoles, etc. On a débattu de l’utilité du masque. Prévient-il la contagion ? Quand, par qui doit-il être imposé ? Protège-t-il son porteur ou les autres, plus vulnérables que lui ? Efface-t-il, finalement, l’individu devant le groupe ? Idem pour le vaccin. Passe encore pour le masque qui n’est qu’un oripeau, mais le vaccin entre dans le corps. Jusqu’où peut-on ou doit-on l’imposer ? Il y a certes là un aspect scientifique, mais aussi une affaire de croyances qui a relancé le débat sur la place de ces « raisons » dans la cohésion de l’ordre social.

Le coût social, économique et institutionnel de la pandémie varie fortement d’une zone à l’autre selon la spécialisation industrielle et commerciale, l’architecture des incitations individuelles, la solidarité du corps social, les formes d’organisation du pouvoir, le jeu des groupes d’intérêts… Il affecte différemment chaque secteur industriel selon son rôle dans la coordination et la distanciation sociale : quand les transports s’effondrent, les tech trusts flambent en Bourse. Enfin, il s’installe dans la durée car nul ne sait au juste à quel terme ni par quel remède les mauvaises ondes seront finalement défaites. Et quand elles le seront, comment prévenir ou se protéger de leur retour par un énième variant, un nouveau virus, une autre contagion.

Les ordres d’accès ouvert à qui le confinement coûte socialement davantage ont été mieux enclins à promouvoir les vaccins. La Chine et la Russie n’en ont usé qu’à fin de propagande, misant l’essentiel sur la non-contagion et l’indifférence aux morts. Les États-Unis où le coût social des restrictions s’est avéré le plus cher ont été les premiers à prescrire les vaccins. Inversement, tant que la stratégie de l’isolement – le zéro Covid – a marché, la Chine en a tiré avantage. Coïncidant avec l’invasion de l’Ukraine, la reprise de la contagion a fait douter des institutions.

La pandémie a été source de récession, de mutation de la demande, de concurrence inédite, d’inégalités accrues. Pour y faire face, chaque État a dû émettre des dettes, autant de tensions sur son système monétaire, de créances sur les générations futures, de rééquilibrages à trouver. En clair, la dette restaure des jeux à somme positive, des moyens de tempérer la violence des mutations du marché.

Une telle situation aurait jadis engendré des guerres. Car, dans des États où des élites se partagent des rentes, la pandémie aurait miné les équilibres internes, entraînant rivalités entre factions et recompositions d’alliances. Les pertes à partager auraient inhibé l’endettement, provoquant l’escalade de la violence. Bien que la Russie n’ait pas manqué de réserves, qui sait si la baisse prolongée du prix de l’énergie et des matières premières n’a pas précipité l’invasion de l’Ukraine ? Les historiens trancheront.

Ailleurs, la dette a été un amortisseur différant et atténuant ces effets. Pour autant, chacun n’en a pas tiré pas les mêmes bénéfices. Quand l’argent coule à flots, le prix des actifs, qu’ils soient cotés ou non, s’accroît davantage que les revenus des emplois préservés. L’inflation reparaît. Les inégalités se creusent. Chaque zone est impactée qui doit adapter ses institutions, ses organisations, ses croyances pour rétablir son ordre social. C’est en cela que la pandémie fait rupture. Elle exacerbe les forces et les faiblesses des systèmes institutionnels. Et révèle la dépendance des ordres d’accès ouvert vis-à-vis de pays non encore convertis.




CONFRONTATION ENTRE ORDRES SOCIAUX


La théorie des ordres sociaux dispose une nouvelle philosophie de l’histoire. Aux États naturels implantés depuis le néolithique se substituent peu à peu, depuis la fin du XIXe siècle, des ordres d’accès ouvert. Ce processus est progressif et non déterministe, c’est-à-dire réversible. Il apparaît en Occident où l’histoire du droit et des institutions a créé des circonstances favorables. Il est porté, comme on l’a dit, par les jeux à somme positive – les gains de productivité, la croissance – qu’engendre la spécialisation. En 2009, les auteurs de la théorie estiment à 15 % la part de la population mondiale vivant en ordre d’accès ouvert. Leur objectif est d’expliquer le sous-développement par la restriction des accès, autrement dit par des institutions qui, en subordonnant l’économie à l’allégeance politique, orientent les décisions des agents et limitent le champ des transactions. Le développement, montrent-ils, requiert des changements institutionnels visant l’ouverture des accès, c’est-à-dire le découplage de l’économie et de la politique. Même si leur cadre va bien au-delà, leur approche vise d’abord à orienter les politiques de développement des institutions internationales. La théorie offre un cadre conceptuel applicable à l’étude des systèmes institutionnels, mais est encore trop récente pour en explorer toutes les conséquences.

Et pour cause, Douglass North a 88 ans lorsque paraît le livre, aboutissement de soixante ans d’une recherche couronnée d’un prix Nobel. Il meurt en 2016, à 95 ans. Son souci, comme celui de ses coauteurs, est de livrer un cadre conceptuel résistant à l’analyse historique et apte à décrypter les situations modernes. Mais ils en laissent l’usage aux autres. Leurs travaux ne traitent pas de la coexistence des ordres d’accès ouvert avec les États naturels, ni de la façon dont, à l’échelle du monde, ceux-ci cherchent à endiguer la violence et gagnent peu à peu de nouvelles sociétés. Ils n’explorent pas non plus comment la mondialisation propagée par les ordres d’accès ouverts dope la concurrence et les soumet à la refonte accélérée de l’organisation industrielle et des groupes d’intérêts. Cette dynamique concourt à ce qu’on appelle parfois l’archipellisation, c’est-à-dire une fragmentation de la société propice à l’essor de partis populistes, mettant sous tension la démocratie représentative17. Enfin, North et ses coauteurs ignorent les contraintes sur la croissance dictées par le réchauffement climatique, lesquelles restreignent le champ des jeux à somme positive. Or, sur toutes ces questions, ce sont encore les vieux repères, les vieilles lunes de la géopolitique qui tiennent le haut du pavé.

Les deux situations évoquées en ouverture – la guerre en Ukraine et la gestion de la pandémie – sont révélatrices des tensions opposant mondialement les deux types d’ordres sociaux. Mais à la différence de la guerre froide, ce ne sont pas deux idéologies incarnées par deux empires qui s’opposent pour clientéliser le reste des États. C’est, d’un côté, un ensemble d’ordres d’accès ouvert porteurs d’histoire et de culture toujours plus hétérogènes, et, de l’autre, des États naturels ou encore en transition, jaloux de ne pas se laisser déborder par les dynamiques d’ouverture. L’Europe, divisée par trois mille ans d’histoire, dont deux guerres mondiales et une guerre froide, le Japon, la Corée, Taïwan, vieux rivaux asiatiques, sont porteurs d’expériences différentes. S’ils sont mus par la légitime défense face l’agression russe, ils n’ont ni la même expérience de la guerre, ni celle de la contention d’un empire débordant sur ses marches.18 Et bien que les États-Unis pèsent dans leur alliance, ces États ne sauraient être qualifiés d’Occident, vieux démon de la guerre froide. De même, le reste du monde n’est pas unifié par une idéologie ou la vassalisation à un empire. Il aspire seulement à profiter des gains de la mondialisation sans avoir à adouber la démocratie représentative arbitrée par l’État de droit. Cette confrontation entre deux types d’ordres sociaux, l’un ayant vocation à lentement transiter vers l’autre, le tout sous contrainte de réchauffement climatique, est caractéristique de l’ordre mondial du XXIe siècle. Venant après la pax americana, elle dessine ce qu’on peut appeler une seconde paix mondiale.

La fin de l’ordre américain est celle d’une singularité historique où un pays unique propageait son modèle et endiguait les tensions avec des modèles tiers, plus ou moins alignés sur une idéologie rivale. Ce cadre idéologique a vécu. Le XXIe siècle ouvre ainsi à l’analyse la catégorie d’ordre mondial et son investigation au prisme des ordres sociaux. C’est à cette tâche que s’attèle cet essai.






Plan de l’ouvrage

Une telle analyse suppose d’abord une caractérisation des systèmes institutionnels qui rende accessible au lecteur le cadre conceptuel des ordres sociaux et son maniement dans la conjoncture mondiale. Cette nouvelle théorie permet de styliser le cadre politique de chaque État et d’articuler l’économie à l’histoire à travers le jeu des institutions. Notre propos est d’en faire l’analyseur du siècle passé ainsi que du siècle en cours. Il nous faudra donc la résumer pour la rendre aussi familière que possible.

Cependant, le cadre des ordres sociaux n’est encore qu’une ébauche formée sur le passé. Son mérite est de dépasser les catégories anciennes de la science et de l’économie politique. Il le fait en montrant comment la maîtrise de la violence structure les institutions, les organisations et les croyances selon deux grands idéaux-types. Mais il faut confronter cette approche aux réalités du monde contemporain. Formulée en 2009, la théorie n’explique pas pourquoi l’équilibre dynamique des ordres d’accès ouvert, réputé stable et adaptatif, n’a pu prévenir les guerres mondiales du XXe siècle. Si elle illustre la contention de la violence à l’échelle d’un pays, ou son usage aux fins de capturer des rentes, elle ne rend pas compte de la logique des guerres en présence d’ordres d’accès ouvert, ni de la façon dont ceux-ci s’arrangent pour les circonvenir. On s’efforcera donc de réintroduire la thématique de la guerre dans le dispositif des ordres sociaux.

Or, la leçon du XXe siècle est que l’accès ouvert ne peut se soutenir dans un seul pays. Dans l’injonction du patron de presse Henry Luce à déclarer l’Amérique en guerre dès le début de 1941, se trame l’idée que l’ordre américain requiert une stabilité internationale au service de ses intérêts. La Seconde Guerre mondiale est le moment historique de ce « siècle américain » dont l’essence est de promouvoir l’ordre d’accès ouvert. On montrera alors comment la stabilisation d’un tel ordre social s’articule avec la volonté de contenir la violence à l’échelle de la planète et la mise en place d’institutions servant l’ordre mondial. Ces institutions vont concourir à la mondialisation de l’économie, à la chute du communisme et à la modernisation des institutions et de la société en Chine.

On reviendra sur la nature et la dynamique du siècle américain, au sens de l’ordre mondial qu’il a su mettre en place. On verra comment cet ordre, issu de la Seconde Guerre mondiale et des buts de guerre de son principal vainqueur, s’est délité malgré l’extension en Europe et en Asie des ordres d’accès ouvert. Les guerres du Vietnam puis du Moyen-Orient ont peu à peu balayé l’efficace et la légitimité du siècle américain. La pandémie combinée au mandat Trump a porté cette dynamique à son terme.

C’est dans ce contexte que l’irruption de la Chine, économiquement puissante alors qu’elle n’a pas achevé sa mue, vient rebattre les cartes. La situation chinoise est au cœur du nouvel ordre mondial. L’ouverture de son économie la place dans un dilemme institutionnel qu’il nous faudra expliciter. En cherchant à fédérer un camp des États naturels, elle défend l’immobilisme de son modèle, mais sème aussi des ferments de violence. La guerre en Ukraine traduit, en quelque sorte, ce nouvel équilibre dont l’effet est de fédérer dans un nouveau cortège les ordres d’accès ouvert. Au sein de cette alliance, la suprématie militaire et cybernétique américaine demeure un outil de puissance. Peut-elle être aussi un moyen de cohésion ?

La théorie des ordres sociaux ignore le réchauffement climatique, c’est-à-dire la limite planétaire à l’extension de la croissance matérielle et des jeux à somme positive associés. Or, on va le voir, cette limite qui pèse sur la mondialisation entraîne des mesures correctives affectant la dynamique des ordres d’accès ouvert. Un de ces effets est de modifier la configuration des groupes d’intérêts plus rapidement et plus profondément que les organisations politiques qui les représentent. Les mouvements populistes naissent souvent de cet hiatus. On s’efforcera, au moyen de quelques exemples d’en montrer la mécanique. Pourtant, seuls des ordres d’accès ouvert peuvent engager les réformes pour une croissance plus soutenable. Eux seuls ont la flexibilité de réarranger l’économie en jeu à somme positive. De même qu’ils ont su rendre l’économie de marché socialement supportable ou qu’ils ont su endiguer le risque systémique des banques, ils peuvent, sous condition que la démocratie représentative joue son rôle, mutualiser les coûts de la maîtrise du climat.

On conclura enfin sur les modalités du nouvel ordre en place. Comment les ordres d’accès ouvert peuvent-ils continuer à se coordonner et à s’étendre ? À quel horizon la Chine aura-t-elle achevé sa mue ? Comment vont évoluer les institutions de la première paix mondiale ? Comment accélérer la mue des États naturels ? Comment et entre qui partager le fardeau de la maîtrise du climat ? Comment maintenir, dans un monde en pleine prolifération nucléaire, l’indispensable équilibre de la paix ?
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